
 

 

   

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MESLAY DU MAINE POULAIN Jean-Marc 

MESLAY DU MAINE GAUTIER Huguette 

MESLAY DU MAINE BORDIER Pierre 

MESLAY DU MAINE BRUNEAU Sylvie  

MESLAY DU MAINE BOULAY Christian 

MESLAY DU MAINE TAUNAIS Maryse 

MESLAY DU MAINE BRAULT Jacques 

PREAUX     FOUCAULT Roland 

RUILLE FROID FOND     HELBERT Marie-Claude 

SAINT BRICE BOISSEAU André 

SAINT CHARLES LA FORET ABAFOUR Michel 

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard 

SAINT LOUP DU DORAT     BREHIN Jean-Claude 

VAL DU MAINE     COTTEREAU Michel 

VAL DU MAINE 
 RICORDEAU-   
MAILLET 

    Martine  

VILLIERS CHARLEMAGNE    SABIN      Jacques 

VILLIERS CHARLEMAGNE    BUCHOT     André  

Commune 
 

Nom Prénom 

ARQUENAY LANGLOIS Gustave 

BANNES LAVOUE     Christian 

BAZOUGERS RAPIN     Yveline 

BAZOUGERS FERRAN     David 

BAZOUGERS LANDELLE     Jérôme 

BEAUMONT PIED DE BOEUF    GANGNAT Pascal 

BOUERE CHAUVEAU Jacky  

BOUERE AVALLART Pierre 

CHEMERE LE ROI BESNIER Evelyne 

GREZ EN BOUERE LASSALLE Jean-François 

GREZ EN BOUERE FOUCHER Michel 

LA BAZOUGE DE CHEMERE LEGEAY Franck 

LA CROPTE  LAMBERT Paul 

LE BIGNON DU MAINE BELLAY Jean-Louis  

MAISONCELLES DU MAINE GENDRON Didier  



 

   

 
 Après avoir fait l’appel le Président demande à Michel Foucher nouveau conseiller communautaire 

représentant de la Commune de Grez en Bouère, dans quelle commission d’études il souhaite siéger. 

 Michel Foucher souhaite intégrer la commission énergie et développement durable. 

Les membres du Conseil Communautaire valident l’intégration de Michel Foucher dans la 

commission énergie et développement durable du Pays de Meslay-Grez. 

 

 

1. Procès-verbal de la séance du Conseil Communautaire du 7 novembre 2017 

2. Dossiers DETR  2018  

3. Rapport de la commission culture du 28 septembre 2017 

4. Rapport de la commission Collecte, traitement, prévention des déchets du 14 novembre 

2017 

5. Compétences Eau Potable et Assainissement ; Constitution des conseils d’exploitation- 

adhésion ATDEAU- point délibérations dissolutions syndicats - Conventions pour vente en 

gros-Avenants contrats délégations (DSP)- budget assainissement actuel ; temps travail 

agents communaux- tarifs 2018 

6. Dossier assurances ; résultat de la consultation et attribution des marches 

7. Dossiers urbanismes ; 

➢ Carte communale de Arquenay ; instauration du droit de préemption et délégation 

➢ POS Saint Loup du Dorat ; déclaration de projet zone économique  

8. Contrat de territoire département ; projet avenant voirie  

9. Aménagement numérique du territoire, Déploiement de la fibre optique ; point sur 

l’avancement du dossier 

10. Affaires financières.   

A la demande du Maire d’Arquenay Gustave Langlois, le Président propose d’enlever de l’ordre du jour le 
dossier « droit de préemption » pour la carte communale d’Arquenay. 

 

  
 

  
  

 
Rapporteur ; Bernard Boizard Président  
 

 
1- AGRANDISSEMENT DU POLE DE SANTE DE MESLAY DU MAINE ET CONSTRUCTION 

D’UNE ANTENNE DU POLE SANTE A VILLIERS CHARLEMAGNE 
 

 



 

   

Dans le cadre du budget 2017, le conseil a validé la création d’un pôle santé annexe à Villiers 
Charlemagne et le principe d’une extension du pôle santé de Meslay du Maine. 
Il est proposé de déposer un dossier DETR 2018 pour ces 2 opérations. 
Pour l’extension du pole de Meslay du Maine, une demande d’étude faisabilité/diagnostic a été faite 
auprès de l’architecte choisi pour le pôle santé de Villiers Charlemagne, Sandrine Poupet. 
Type Opération DETR 2018 :  

 
PLAN DE FINANCEMENT proposé :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2- AGRANDISSEMENT DE DECHETTERIE ET CREATION D’ESPACES PROPRETES 
Des aménagements de déchetterie et créations d’espaces propreté sont nécessaires dans le cadre de 
l’évolution du service.   
Type Opération DETR 2018 :  
 

 
 
Estimation succincte des travaux : 
Espace propreté de Bouère     65 000 € 
Espace propreté de Meslay      350 000 €  
Espace propreté de Villiers     35 000 € 
Déchetterie de Villiers   100 000 € 
Total                                       550 000 € 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil de Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   

 Valide les plans de financement tels que proposés dans l’ordre de priorité proposé à 

savoir : 

1. Agrandissement du pôle santé à Meslay du Maine et construction d’une antenne du 

pôle santé à Villiers Charlemagne. 

2. Agrandissement de déchetterie et création d’espace propretés. 

- Autorise le Président à déposer les dossiers de demandes de subventions (DETR, Région, …)  
- Autorise le président à signer tous documents inhérents aux présents dossiers 

DEPENSES En €HT

TRAVAUX (Phase 1) 300 000,00 €

TOTAL 300 000,00 €

RECETTES

DETR (30% de 300 000€)* 90 000,00 €

Besoin de financement 210 000,00 €

TOTAL 300 000,00 €

*Ligne 3-A Assa inissement et gestion de déchets

DEPENSES En €HT

Agrandissement PS Meslay

Construction du PS Villiers Ch

TOTAL 600 000,00 €

RECETTES

DETR (50% de 600 000€)* 300 000,00 €

Etat - FSIL 91 000,00 €

Conseil Départemental - Cterritoire 15 000,00 €

Besoin de financement 194 000,00 €

TOTAL 600 000,00 €

*Ligne 2-D Construction de maison de santé pluridisciplinaire selon 

les critères de l'ARS

600 000,00 €



 

   

  

 

Rapporteur ; Jacques Sabin Vice-président de la commission culture du Pays de Meslay-Grez 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 



 

   

 
 

 
 

 



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   

 Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité ; 

- Valide les actions proposées dans la phase 1 et décide leur mise en œuvre. 

- Valide la « convention intercommunale d’appui aux projets culturels de territoire avec le 

département de la Mayenne » sur les bases proposées. 

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer ladite convention à intervenir avec le 
département de la Mayenne. 

- Valide un soutien financier à hauteur de 50 % soit 2100€ à charge de la Communauté de 

Communes dans le cadre de l’accueil d’un spectacle des Nuits de la Mayenne.  

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents aux présents 

dossiers. 

 



 

   

Rapporteur ; Michel Cottereau, Vice-président de la commission collecte, traitement, prévention des 

déchets du Pays de Meslay-Grez. 



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   

- Le Conseil s’interroge sur la problématique des incivilités et pose la question de la mise en 

place d’un système de surveillance vidéo. 

- Le Président de Territoire d’Energie en Mayenne, Norbert Bouvet indique que le TEM possède 

des candélabres avec caméra intégrée. 

- Michel Foucher considère que 70€ pour les frais d’entretien et un tarif excessif.  

- Pour ce qui concerne le tarif des gros producteurs, l’idée est de regarder ce que font les autres 

territoires et d’envisager un ajustement des tarifs pour tendre progressivement vers des tarifs plus en 

adéquation avec la réalité. 

 

Les membres du Conseil Communautaire, après en avoir débattu et procédé au vote : 

➢ Vote : 1  CONTRE – 33 POUR 

- Valident l’ensemble du rapport tel que présenté. 

- Valident la vente de palettes aux entreprises intéressées. 

- Valident le principe de la facturation des frais de nettoyage à hauteur de 70 €, pour les dépôts 

sauvages et invitent les maires, dans le cadre de la police du maire, à mettre en œuvre cette 

facturation 

- Valident le barème F proposé par CITEO (anciennement Eco-Emballages) à compter du 1er 

janvier 2018 ; 

- Autorisent le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents aux présents 

dossiers. 

 

 

 

 

 

 



 

   

Rapporteur ; Bernard Boizard, Président  

 



 

   



 

   

 
Article 1 : 

 Décider la mise en place d’une régie à autonomie financière seule. 
Article 2 : 

 Valider le mode de gestion proposée 
Article 3 : 

 Valider le principe : 
 De ne pas transférer les résultats arrêtés au 31 décembre 2017. Ces résultats seront à 

rapprocher des résultats 2015-2016 et des BP 2017, les communes conservent également les 
impayés. 

 De la mise à disposition des biens pour l’exercice de la compétence (bâtiments – terrains – 
stations…). 

 
 



 

   



 

   

 



 

   

AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 

 Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité ; 
 

AGENCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE DE L’EAU : 
 

- Décide d’adhérer à l’agence technique départementale de l’eau à compter du 1 er janvier 2018 

et d’en approuver les statuts. 

- Approuve le versement d’une participation en eau potable et d’une participation en 

assainissement. 

- Décide de désigner les élus qui seront responsables de la régie eau potable et de la régie 

assainissement, comme représentants de l’EPCI à l’agence technique départementale de l’eau. 

 

POINT SUR LES DELIBERATIONS : 

- Prend acte des délibérations prises  

- Valide les répartitions arrêtées dans le cadre du transfert direct de l’actif et du passif des 

gestionnaires de l’eau potable. 

 

AVENANTS CONTRATS DELEGATAIRES DSP : 

 

- Valide les avenants devant être établis avec les délégataires (DSP) avec effet au 1er janvier 

2018. 

- Autorise le Président à les signer. 

 

CONVENTIONS POUR LA FOURNITURE D’EAU EN GROS : 

 

- Valide les conventions pour la fourniture d’eau en gros devant être passées avec Laval 

Agglomération, la CC des Coëvrons et la CC du Pays de Château-Gontier. 

- Autorise le Président à signer les conventions à intervenir.  

 

BUDGET ASSAINISSEMENT COLLECTIF CCPMG 2017 ET TARIFS 2018 : 

 

- Décide de prendre en charge le coût des agents techniques communaux comme proposé dès 

2017 et de rembourser aux trois communes la charge annuelle 2017. 

- Valide le principe de partir sur un taux horaire forfaitaire de 18€ à partir de l’année 2017. Ce 

taux sera revalorisé tous les ans selon l’évolution du point d’indice.  

- Décide de reconduire les tarifs 2017 pour l’année 2018. 

- Décide de résilier les conventions signées avec les trois communes à compter du 1 er janvier 

2018. 

- Autorise le Président à signer tous documents inhérents aux présents dossiers.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

   

  



 

   



 

   



 

   

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

- Prend acte des travaux de la commission d’appel d’offres. 

- Valide les offres retenues, à savoir : 

➢ GROUPAMA pour le lot 1 - Assurance des dommages aux biens et des risques 

annexes. 

➢ SMAL pour le lot 2 - Assurance des responsabilités et des risques annexes. 

➢ GROUPAMA pour le lot 3 – Assurance des véhicules et des risques annexes. 

➢ SMACL pour le lot 4 - Assurance de la protection juridique de la collectivité et de la 

protection fonctionnelle des agents et des élus. 

- Autorise le Président à signer les marchés à intervenir et tous documents inhérents au 

présent dossier. 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

   

Rapporteur ; Le Président, Bernard Boizard. 

 

La Communauté de communes a été sollicitée par M. et Mme Racine, domiciliés à Beaumont Pied Bœuf 
qui souhaitent travailler à la création de la SARL Chez Alice au second semestre 2018. L’activité principale 
de ce projet sera la vente de fruits et légumes de saison de qualité avec une gamme assez large pour 
couvrir les besoins des consommateurs. Elle serait complétée par des animations de dégustation de vin, 
marché aux huitres … 
Pour ce type d’activité, le bon emplacement géographique du magasin est important. L’axe de la RD21 
accueillant 6 000 par jour apparait ainsi idéal. La commune de Saint Loup du Dorat située à mi-chemin (10 
mn) entre Meslay du Maine et Sablé sur Sarthe, il n’existe pas de concurrence pour ce type d’activité à 
moins de 25 km. 

 
 Les terrains concernés sont aujourd’hui zonés « agricole » au POS de Saint Loup du Dorat. Il est donc 
nécessaire de procéder à une modification de zonage pour créer une zone économique (déplacement 
d’une partie de la zone actuelle rendue à l’agriculteur). 
Ainsi, ce projet permettrait de développer l’activité économique sur le secteur de Saint Loup du Dorat en 
redynamisant la Zone d’Activités. Pour les habitants du secteur, ils disposeraient ainsi d’une nouvelle offre 
commerciale tournée vers le « mange local » en cohérence avec les attentes des clients actuels. 
Ce commerce placé en vitrine de la RD21 permettrait d’attirer de nouvelles entreprises mettant ainsi en 
avant l’entrée de la zone et son emplacement stratégique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour ce faire, il est nécessaire d’engager une procédure de mise en compatibilité du POS par une déclaration 
de projet. 
La déclaration de projet est régie par les articles L.123-14, L.123-14.2, L.300-6 et L.153-54 à 59. Il convient 
d’établir un dossier explicatif qui : 

- Prouvera l’intérêt général de l’opération (création d’emplois ….) 
- Indiquera que l’opération ne pourrait se tenir sur un autre terrain (justifier du transfert de la zone 

éco restante vers le terrain de foot actuel) 
- Mettra en compatibilité les documents d’urbanisme en vigueur (POS de Saint loup) après avoir 

vérifié sa compatibilité au SCOT (irréversible) 
Une proposition a été demandée au cabinet CITADIA pour nous accompagner dans l’établissement et le 
suivi de cette procédure. Offre Citadia : 7 100 € 



 

   

 
AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 

Le Président rappelle l'historique du projet, et son importance pour le tissu économique du territoire.  
Le Président rappelle le souhait de la Communauté de Communes de pouvoir disposer de ZA positionnées 
de manière stratégique afin d’encourager l’implantation de nouvelles activités sur notre territoire. 
La Communauté de Communes a été sollicitée par Monsieur et Madame Racine, domiciliés à Beaumont 
Pied Bœuf qui souhaite travailler à la création de la SARL Chez Alice au second semestre 2018. L’activité 
principale de ce projet sera la vente de fruits et légumes de saison de qualité avec une gamme assez large 
pour couvrir les besoins des consommateurs. Elle serait complétée par des animations de dégustation de 
vin, marché aux huitres. 
Pour ce type d’activité, le bon emplacement géographique du magasin est important. L’axe de la RD21 
accueillant 6 000 par jour apparait ainsi idéal. La commune de Saint Loup du Dorat située à mi-chemin (10 
mn) entre Meslay du Maine et Sablé sur Sarthe, il n’existe pas de concurrence pour ce type d’activité à moins 
de 25 km. 
Ainsi, ce projet permettrait de développer l’activité économique sur le secteur de Saint Loup du Dorat en 
redynamisant la Zone d’Activités. Pour les habitants du secteur, ils disposeraient ainsi d’une nouvelle offre 
commerciale tournée vers le « mange local » en cohérence avec les attentes des clients actuels. 
Ce commerce placé en vitrine de la RD21 permettrait d’attirer de nouvelles entreprises mettant ainsi en avant 
l’entrée de la zone et son emplacement stratégique. 
Ainsi présenté l'état d'avancement de projets d’implantation et la nécessité pour la communauté de 
communes du Pays de Meslay-Grez et la commune de Saint-Loup-du-Dorat de développer son tissu 
économique en entrée de ville Sud route de Meslay (RD21), 
 

Considérant l'intérêt communautaire et les besoins à court terme exprimés par M. et Mme 
Racine, activité génératrice d’activité et d’emplois et s’inscrivant dans les filières économiques 
développées par la CCPMG. 

Considérant que suite à l'entrée en vigueur de la compétence unique développement 
économique et zone d'activités le 1er janvier 2017 (loi NOTRE), la Communauté de Communes prendra 
à sa charge la mise en œuvre opérationnelle et réglementaire de la zone d’activités  

Considérant que cette mise en œuvre nécessite d'intervenir sur le document d'urbanisme en 
vigueur sur le territoire communal de Saint-Loup-du-Dorat, à savoir le Plan d’Occupation des Sols. 

Considérant le classement en zone agricole de la parcelle susceptible de recevoir le 
développement économique escompté. 

Considérant que l'aménagement de cette zone doit se réaliser en partenariat avec les 
partenaires institutionnels de la Communauté de Communes, et notamment les services de l'Etat, la 
Chambre de Commerce et d’Industrie, la Chambre des Métiers et de l’Artisanat et la Chambre 
d’Agriculture,  

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment l'article L153-54, L300-6, R 153-16, 
Vu les principaux documents supra-communaux en vigueur sur le périmètre de cette future 

opération d'aménagement économique, en particulier le Schéma de Cohérence Territoriale, et 
constatant qu'aucune incompatibilité n'existe entre ses prescriptions et le projet de zone d’activités, 

 
Entendu l'exposé de Monsieur le Président, 
 

 Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   

- Décide de poursuivre la réflexion initiée en vue de l’implantation d’une zone économique 
en entrée de de la commune de St Loup du Dorat, (coté Meslay), sur les terrains situés au 
Sud de la RD21, 

- Se prononce sur l'intérêt général de l'opération,  

- Décide d’engager une procédure d'urbanisme rendant possible la réalisation du projet de 
zone artisanale sur le territoire de la Commune Saint-Loup-du-Dorat, 

- Prescrit en conséquence une procédure dite de Déclaration de Projet pour sa mise en 
œuvre, qui sera présentée en enquête publique, 

- Décide de confier  le dossier au Cabinet Citadia. 

- Autorise  le Président à signer tous documents inhérents aux présents dossiers 
 
 
 
 
 
 
 



 

   

Rapporteur ; Le Président, Bernard Boizard. 

 

 

 

 
 

 



 

   

 

 
AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 

Après avoir présenté le projet d’avenant et proposer qu’il soit complété dans son article 1 par le paragraphe 
suivant : 

 « L’intérêt local ou Départemental des deux opérations que sont celles de la création d’une liaison 
entre le giratoire des RD 24 et 130 et la RD 166 à Chémeré le Roi et le contournement de Meslay du 
Maine ; pourra être reconsidérée à l’issue des études préalables qui seront menées par Mayenne 
ingénierie, sous maitrise d’ouvrage locale». 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   
- Valide l’avenant voirie contrat de territoire départemental présenté avec la précision 

apportée quant à la notion de Maîtrise d’ouvrage locale ou départementale (article 1).   
- Autorise le Président à signer le dit avenant   et tous documents inhérents à ce dossier . 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

   

Rapporteur ; Le Président, Bernard Boizard. 

 

 

 

 

 

AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 

- Le Conseil de Communauté prend acte du dossier présenté. 

 
 
  
 
 



 

   

Rapporteur ; Le Président, Bernard Boizard. 

 

Préambule 
Les frais d’entretien de terrain s’avèrent supérieurs (+ 311 €) à la prévision budgétaire 2017, Il convient à 
ce titre de voter les crédits suivants et notamment d’ajuster les crédits concernant les stocks : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

61521 Entretien de terrain  311,00 € 

608-043 Frais terrains en cours d’aménagement  311,00 € 

796-043 Transfert charges financières 311,00 €  

74758 Subvention du budget Principal 311,00 €  

Total de la décision modificative n° 1/17 622,00 € 622,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2017 509 634,81 € 509 634,81 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 510 256,81 € 510 256,81 € 

 
 

BUDGET annexe ZA La Chalopinière – DM N°1 

 
Préambule 
Les services techniques de la collectivité ont assuré l’entretien 2017 de la ZA Chalopinière pour 114,50 H 
alors que la prévision était de 60 H. La prévision budgétaire 2017 de ces crédits étant insuffisante, 
Il convient à ce titre de voter les crédits suivants et notamment d’ajuster les crédits concernant les stocks : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

6215 Personnel  1 187,00 € 

608-043 Frais terrains en cours d’aménagement  1 187,00 € 

796-043 Transfert charges financières 1 187,00 €  

74758 Subvention du budget Principal 1 187,00 €  

Total de la décision modificative n° 1/17 2 374,00 € 2 374,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2017 88 246,57 € 88 246,57 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 90 620,57 € 90 620,57 € 

 
 

BUDGET annexe ZA du Clos Macé – DM N°1 

Préambule 
Les services techniques de la collectivité ont assuré 30,50 H pour l’entretien de la réserve incendie de la 
ZA du clos Macé à Bazougers. A ce titre, il convient d’ajuster les crédits budgétaires : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

6215 Personnel  625,00 € 

615231 Entretien terrain  - 125,00 € 

60612 Electricité  - 500,00 € 

Total de la décision modificative n° 1/17 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2017 108 631,44 € 108 631,44 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 108 631,44 € 108 631,44 € 

 
 
 



 

   

BUDGET annexe TOURISME – DM N°2 

Préambule 
Vu la convention de mise à disposition de Madame VEILLARD Elise à la commune de Villiers Charlemagne 
pour 12/35ème à compter du 01/09/2017 (+ 3 458 €), 
Vu l’arrêt pour congé maternité de Madame VEILLARD Elise entre le 07/02/17 et le 28/07/17 et son 
remplacement (+ 9 630 €), 
Vu les prévisions budgétaires 2017 insuffisantes relatives aux rémunérations des titulaires (+ 1 342 €) et des 
saisonniers (+ 2 770 €) 
Vu les indemnités journalières perçues au titre de ce congé pour la somme de 5 378 €, 
Il convient de prévoir les crédits suivants : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

6413 Rémunération des nonTitulaires  12 400,00 € 

6411 Rémunération desTitulaires  4 800,00 € 

6419 Remboursement sur traitement 5 378,00 €  

617 Etudes et recherches  - 8 522,00 € 

70845 Mise à disposition de personnel 3 300,00 €  

Total de la décision modificative n°2/17 8 678,00 € 8 678,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2017 586 838,25 € 586 838,25 € 

Pour mémoire décision modificative n°1 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 595 516,25 € 595 516,25 € 

 

BUDGET annexe DECHETS – DM N°1 

Préambule 
Vu les travaux supplémentaires relatifs à l’aménagement de la Déchetterie de Val du Maine, il convient de 
prévoir les crédits suivants : 

SECTION D’INVESTISSMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

2128-841 Amgt déchetterie Val du Maine  18 306,00 € 

2128-842 Amgt déchetterie Bazougers  - 12 655,00 € 

2182-730 Acquisition Camion  - 1 105,00 € 

2188-760 Prévention  - 1 559,00 € 

2188-080 Matériel d’Equipement  - 4 600,00 € 

2128-075 Amgt Espace propreté  5 077,00 € 

020 Dépenses imprévues d’investissement  - 3 464,00 € 

Total de la décision modificative n° 1/17 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2017 712 404,74 € 712 404,74 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 712 404,74 € 712 404,74 € 

 

BUDGET PRINCIPAL – DM N°4 

Préambule 
Vu les remplacements du personnel du budget SSIAD liés aux arrêts maladie des agents, les crédits prévus 
au BP 2017 au chapitre 012 sont insuffisants, 
Il convient de prévoir les crédits suivants : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

657363 Subvention budget annexe Chalopinière + Zi du Fresne  1 498,00 € 

6413 Personnel non titulaire  12 500,00 € 

6419 Rembt sur rémunération 12 500 ,00 €  

022 Dépenses imprévues de fonctionnement  - 1 498,00 € 

Total de la décision modificative n° 4/17 12 500,00 € 12 500,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2017 5 946 282,65 € 5 946 282,65 € 

Pour mémoire décision modificative n°1+2+3 76 660,00 € 76 660,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 6 035 442,65 € 6 035 442,65 € 



 

   

 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   

 
- Valide la décision modificative n°1 du budget annexe ZI DU FRESNE/GUITERNIERE telle 

que présentée ci -dessus, 
- Valide la décision modificative n°1 du budget annexe ZA LA CHALOPINIERE telle  que 

présentée ci -dessus, 
- Valide la décision modificative n°1 du budget annexe ZA DU CLOS MACE telle que 

présentée ci -dessus, 
- Valide la décision modificative n°2 du budget annexe TOURISME telle que présentée ci 

-dessus, 
- Valide la décision modificative n°1 du budget annexe DECHETS telle que présentée ci 

-dessus, 
- Valide la décision modificative n°4 du budget PRINCIPAL telle que présentée ci -

dessus, 
- Autorise le Président à signer tous les documents inhérents au présent dossier. 

 

La séance est levée à 23 h 07 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

                                                                
Procès-Verbal du  conseil communautaire du 28 novembre 2017 

Signature par voie délibérative 

 


